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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association des industries aérospatiales du Canada (AIAC)
	Nom: 
	rec1: Accorder un financement de 5 millions de dollars par année, pendant cinq ans, afin de mettre entièrement en œuvre les recommandations clés du rapport Emerson concernant les réseaux de recherche collaborative et mettre en œuvre une initiative nationale de développement de fournisseurs. Ces activités nécessitent un financement continu pour assurer une participation accrue et efficace des PME canadiennes en aérospatiale au sein des réseaux de recherche et leur assurer une bonne position dans la chaîne d'approvisionnement mondiale.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Innovation et commercialisation]
	Dropdowntopic1: [Petites et moyennes entreprises]
	Dropdowntopic3: [Innovation et commercialisation]
	Dropdownrec1: [$5 millions-9.9 millions]
	Dropdownrec3: [≤$499,999]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Les économies réalisées à l'aide des récentes coupures effectuées dans les dépenses de RS-DE, doivent être réacheminées à la collectivité des PME. Cette proposition constitue un moyen concret d'assurer un financement en RS-DE à la collectivité des PME et leur donner la chance de travailler directement avec des entreprises de plus grande envergure qui fournissent le leadership et le mentorat nécessaires en R-D pour leur assurer une meilleure place dans la chaîne d'approvisionnement aérospatiale mondiale.
	rec3: Les PME du secteur canadien de l'aérospatiale, leurs employés et les collectivités canadiennes partout au pays bénéficiant de la mise sur pied de pôles solides en aérospatiale qui font actuellement l'objet d'améliorations en vertu de politiques et de programmes clés.  
Les PME du secteur canadien de l'aérospatiale de toutes les régions du pays jouent un rôle essentiel dans l'écosystème canadien de l'aérospatiale. Leur contribution accrue à titre de fournisseurs pour des entreprises de plus grande envergure au Canada et à l'étranger favorisera la création d'emplois hautement spécialisés au sein des collectivités canadiennes.

	rec4: Les réseaux de recherche collaborative fourniront aux jeunes Canadiens des occasions exceptionnelles de suivre une formation et de réaliser de la recherche avec des travailleurs et des universitaires chevronnés conformément aux priorités de recherche au sein de l'industrie et d'accroître la propriété intellectuelle (PI) qui apporte une richesse au Canada. L'initiative proposée pour développer l'industrie de l'aérospatiale fournira à cette dernière le soutien nécessaire à l'amélioration du commerce, notamment une formation dispensée aux gestionnaires et aux employés pour assurer une réussite à l'échelle mondiale. Les emplois hautement spécialisés, une PI accrue et des PME plus productives contribuent tous grandement à la qualité de vie au Canada et à l'économie.
	rec5: Il est recommandé d'assurer tout le financement nécessaire pour mettre en œuvre entièrement la recommandation énoncée dans le rapport Emerson selon laquelle le financement alloué aux activités de développement technologique de l'Agence spatiale canadienne (ASC) doit être augmenté de 10 millions de dollars par an au cours des trois prochaines années, puis être maintenu à ce niveau.
	rec6: La moitié de la hausse de financement recommandée devrait provenir de la réaffectation des économies réalisées à la suite du resserrement des critères de RS-DE, et l'autre moitié devrait  provenir de la réaffectation des secteurs d'activités de l'ASC qui seront moins actifs à la suite des recommandations du rapport Emerson, notamment en ce qui concerne la surveillance directe de la conception et de la fabrication de matériel.
	rec7: Parmi les différents secteurs industriels, le secteur spatial est unique. Dans ce secteur, la capacité industrielle est étroitement liée aux besoins stratégiques du pays sur le plan de la sécurité, des communications et de la télédétection. Le secteur spatial génère un revenu de 3,4 milliards de dollars dont 1,65 milliard de dollars grâce aux ventes à l'exportation. Cette initiative permettra d'appuyer les entreprises œuvrant dans le secteur spatial, plus précisément les petites et moyennes entreprises. Les institutions universitaires qui travaillent en partenariat avec les entreprises du secteur spatial, ainsi que leurs chercheurs et leurs étudiants, tireront également parti de cette recommandation.
	rec8: Le rôle que joue le gouvernement pour permettre de favoriser l'innovation par le truchement d'un financement consacré à la R-D est très important. Un tel soutien s'avère particulièrement important dans un secteur comme l'espace, où l'avantage concurrentiel et l'avantage technologique sont si étroitement liés. Ce financement rendra les entreprises spatiales canadiennes plus concurrentielles à l'échelle mondiale; il permettra d'accroître l'emploi de personnel hautement qualifié dans les domaines de la science, de la technologie, du génie et des mathématiques, et aussi d'accroître les ventes à l'exportation et les recettes fiscales. Un financement offrira des davantage de possibilités d'établir des partenariats entre les entreprises spatiales et les établissements de recherche universitaires.
	rec9: L'AIAC appuie la recommandation de l'association Manufacturiers et Exportateurs du Canada (MEC) relativement à la création d'un programme «  d'échange » où les entreprises pourraient échanger leurs crédits d'impôts inutilisés contre des subventions gouvernementales, en ce qui concerne les dépenses en capital consacrées à la R-D, notamment les immeubles (nouveaux laboratoires ou agrandissements de laboratoires existants) ou l'équipement et le matériel utilisés à des fins de R-D. Selon les estimations des MEC, depuis 2001 les entreprises canadiennes (autres que les SPCC) ont accumulé 6,8 milliards de dollars en crédits d'impôts inutilisés pour la recherche scientifique et le développement expérimental (RS-DE).
	rec10: L'abolition du capital en tant que dépense admissible dans le cadre du programme de RS-DE crée un grand vide dans la politique gouvernementale visant à appuyer les activités de  R-D. Selon le ministère des Finances, l'abolition des dépenses en capital dans le programme de RS-DE permet au gouvernement de réaliser des économies d'impôt de 45 millions de dollars par année. L'association des MEC recommande d'investir l'enveloppe budgétaire complète dans ce nouveau programme d'échange. Toutefois, puisque ces crédits d'impôt ont été réalisés par des entreprises et qu'ils seront éventuellement réclamés, le coût réel que doit assumer le gouvernement fédéral est 0 $.
	rec11: Toute entreprise qui a accumulé des crédits d'impôt en R-D par le passé et qui les a reportés. Plus de 75 % des fonds iraient aux secteurs de la fabrication et des TIC, vu qu'ils représentent la majeure partie des entreprises qui réclament des crédits en RS-DE.
	rec12: En limitant les dépenses à 33 % des coûts totaux d'un projet, jusqu'à concurrence de 5 millions de dollars par projet, le gouvernement pourrait accroître de 135 millions de dollars par année, les dépenses de R-D des entreprises, seulement pour le capital. Pour ce qui est des nouveaux laboratoires ou nouvelles installations de R-D, il y aurait d'autres avantages, outre les dépenses initiales de capital en R-D en ce qui concerne les scientifiques embauchés et le matériel et équipement acquis. Selon les estimations de l'association des MEC, ce programme de 45 millions de dollars, à lui seul, pourrait faire augmenter les dépenses annuelles de R-D des entreprises canadiennes de 2,7 % des dépenses totales des entreprises consacrées annuellement à la R-D, et ce, sans qu'il n'en coûte rien de plus aux contribuables.
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